
Communiqué du comité ONG du 4 mai 2021 

21 nouveaux projets d’ONG financés par l’AFD 

L’AFD accorde 22 millions d’euros de subventions aux OSC françaises et à leurs 

partenaires locaux de la société civile 

Le comité ONG de l’AFD du 4 mai 2021 a validé l’attribution de plus de 22 millions 

d’euros de subventions (22 363 504 €) à 20 OSC françaises pour la mise en œuvre de 

21 nouveaux projets dont le budget global s’élève à près de 45 millions d’euros (44 

764 469 €).  

Ces projets apportent des solutions concrètes en matière d’insertion professionnelle 

notamment des jeunes, de défense des droits des femmes, d’émancipation 

économique, financière et sociale des populations démunies, de renforcement aux 

services de santé et à la gestion des épidémies, d’accès à l’énergie, ou encore de 

biodiversité et de développement durable dans les petits états insulaires et de 

renforcement des acteurs de la société civile dans les pays d’intervention. De 

nombreux projets d’intérêt général sont également cofinancés par l’AFD, campagnes 

de sensibilisation, structuration du milieu associatif en France ou encore éducation à 

la citoyenneté et à la solidarité internationale. 

Projets de terrain 

Observatoire Pharos – Incubateurs des acteurs du pluralisme dans le Sahel (Niger, 

Nigéria et Burkina Faso) 

Dans des contextes de crise, où les violences menacent l’expression du pluralisme 

culturel et religieux, le projet vise à identifier, renforcer et mettre en réseau des 

associations locales engagées en faveur de la cohésion sociale et du pluralisme 

culturel et religieux.  

Le projet prévoit ainsi de cartographier, dans chacun des pays, quarante associations 

locales œuvrant pour la cohésion sociale, et d’en sélectionner vingt pour rejoindre un 

programme d’incubation. Le deuxième axe du projet permet d’intensifier 

l’engagement des OSC de la cohésion sociale dans les communautés, grâce à des 

formations techniques et thématiques ; des microprojets au service de la cohésion 

sociale seront financés, après appel à projets. Enfin, le projet permet de réactiver les 

mécanismes de cohésion sociale en reconstituant et entretenant la confiance entre 

les communautés via des groupes-cibles (ateliers, forums locaux, rencontres 



régionales). Un binôme d’observateurs, un homme et une femme, mis en place et 

formés par le projet dans chaque pays, assurent et diffusent aux groupes-cibles une 

veille sur l’actualité du pluralisme aux échelles locales et nationales. Enfin, des 

événements thématiques seront organisés en France par l’Observatoire Pharos. 

Plusieurs associations locales ayant développé des approches tournées vers le 

pluralisme culturel et religieux sont partenaires de mise en œuvre : au Niger, SOS 

Civisme ; au Nigeria, Social Justice and Human Development for Peace Initiative ; au 

Burkina Faso, le Centre diocésain de communication et ONG Diplomatie et paix 

internationale. Les bénéficiaires seront, dans chacun des 4 pays, les 20 OSC locales 

intégrées dans les incubateurs et deux observateurs juniors seront formés, ce qui 

équivaut à 248 bénéficiaires directs. Les bénéficiaires indirects sont estimés à 3 500 

environ. 

La subvention accordée par l’AFD est de 450 000 euros, sur un budget total de 912 000 

euros.  

CARE – Renforcer la voix collective des femmes et des filles (Bénin, 

Madagascar) 

Le programme présenté par CARE et ses partenaires a pour objectif de renforcer les 

associations villageoises d’épargne et de crédit (AVEC) du Bénin, de 

Madagascar, et de la sous-région. Le projet organise aussi leur mise en réseau et 

favorise une expression collective des femmes et des filles pour la défense de leurs 

droits et pour une meilleure prise en compte des barrières spécifiques qu’elles 

rencontrent. Pour ce faire, CARE souhaite travailler à trois niveaux différents. Au niveau 

local, il s’agit de renforcer le maillage de la société civile en créant des réseaux 

d’AVEC, de favoriser le rôle décisionnaire des femmes et des filles, et l’engagement 

des hommes et des garçons dans la promotion des droits des femmes et des filles, et 

de sensibiliser les communautés. A l’échelle nationale, le projet prévoit de structurer 

des fédérations, de créer des alliances, et d’animer des communautés de pratiques. 

Au niveau sous-régional, la mise en place d’un laboratoire d’action collective offre un 

espace d’apprentissage et de contribution à un plaidoyer international. 

Le projet bénéficiera directement à plus de 4000 associations soit 57 000 membres 

environ dont 85 % de femmes/filles. 

La subvention accordée par l'AFD s'élève à 2,8 M€, soit 58,3 % du montant total du 

projet (4,8 M€). Ce financement s’inscrit dans le cadre du Fonds de Soutien aux 

Organisations Féministes. 

Fert - Les organisations professionnelles agricoles, levier de développement des 

économies rurales – Phase 3 – Multi-pays 

Il s’agit de la 3ème phase de la Convention Programme « TransFert - Les organisations 

professionnelles agricoles (OPA), levier de développement des économies rurales », 

programme multi-pays répondant aux enjeux des agriculteurs et de leurs 

organisations, en vue d’améliorer les revenus et conditions de vie des agriculteurs et 

agricultrices et les économies agricoles en Afrique subsaharienne. 

Cette phase s’articule autour de trois objectifs :  



Les exploitations agricoles familiales sont plus résilientes, améliorent leurs performances 

technico-économiques et se renouvellent grâce au développement de services de 

proximité.  

Les organisations de producteurs agricoles (OPA) qui mettent en œuvre et pilotent 

ces services renforcent leur viabilité.  

L’échange et le partage des acquis et enseignements au sein et entre OPA et avec 

d’autres acteurs du développement accroissent l’impact de l’action des OPA.  

S’agissant d’une 3ème phase, une étude d’impact sera réalisée en complément du 

dispositif de suivi-évaluation et de l’évaluation externe finale du projet. Elle viendra 

apprécier les principaux changements sur le niveau de vie des exploitations agricoles 

familiales et sur la viabilité des OPA, auxquels TransFert a contribué.  

Le projet bénéficiera directement à 44 100 producteurs⸱trices membres d’OPA, dont 

47 % de femmes et 34 % de jeunes. Un total de 35 900 EAF et 2 400 OPA (dont 2 000 

OPA locales, 341 OPA départementales / communales, 33 OPA régionales, 4 OPA 

nationales)  

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 2 600 000 € sur un budget total de 

4 400 000 € (59 %) 

 

Entrepreneurs du Monde - Favoriser l’émancipation financière, économique et sociale 

des populations les plus démunies dans les pays en voie de développement à travers 

l’émergence d’organisations sociales pérennes – Multi-pays (Sénégal, Guinée, Sierra 

Leone, Côte d’Ivoire et Libéria) - Phase 2 

Ce projet vise à accompagner le développement de structures de microfinance 

sociale inclusive, qui proposent aux populations parmi les plus vulnérables, exclues des 

circuits bancaires classiques, des services financiers et socio-économiques de 

proximité (éducation financière, crédits sans garantie, épargne, formations et 

accompagnement socioéconomique).  

Dans la continuité de la phase précédente menée de 2017 à 2020, quatre entités de 

microfinance et leurs bénéficiaires seront ainsi accompagnés au Sénégal, en Guinée, 

en Sierra Leone et en Côte d’Ivoire et une nouvelle entité sera créée au Libéria. 

Trois volets sont prévus dans ce projet : 

Le premier vise à développer une offre de microfinance sociale de proximité adaptée 

aux besoins des bénéficiaires et à renforcer la résilience des familles face à la 

migration et au changement climatique grâce au développement de nouveaux 

services ; 

Le second volet entend créer et structurer des entreprises de droit local pérennes et 

socialement responsables pour porter durablement l’offre de services développée ; 

Le dernier volet vise à promouvoir l’approche sociale de la microfinance et le modèle 

d’entreprise sociale, responsable et holistique développé par Entrepreneurs du 

Monde, au travers notamment d’actions de capitalisations, et de la création d’un « 

label » afin de faire adhérer ses structures, sur le long terme, à une charte commune 

sur les fondamentaux d’une microfinance sociale inclusive.  

Il s’agit d’un projet de 3 ans, d’un budget total de 6,1 millions d’euros. La subvention 

accordée par l’AFD s’élève à 1,8 million d’euros, soit 29 % du montant total du projet. 

 



GERES –Soutenir l’accès à l’énergie et le développement économique (ECODEV) 

Troisième phase d’un programme lancé en 2015, le projet du GERES consiste à faciliter 

l’accès à des services énergétiques fiables, durables, modernes et abordables en 

privilégiant le développement économique. Un changement d’échelle est opéré 

pour les entrepreneurs et les filières appartenant au secteur de l’énergie. Le GERES 

décline cette approche transversale dans quatre pays d’intervention avec : 

- L’industrialisation de la production de fours à gaz performants et sécurisés au 

Maroc. 

- La lutte contre la précarité énergétique des ménages en Mongolie et au 

Tadjikistan. 

- La structuration de la filière de distribution de foyers de cuisson améliorés et de 

lampes solaires en Birmanie. 

Le projet devrait bénéficier directement à 102 000 ménages et 945 entrepreneurs 

(dont 245 femmes) et 36 structures faisant partie des filières renforcées. 

Le GERES a obtenu une subvention d’un montant de 1 900 000 euros auprès de l’AFD, 

correspondant à 60 % du financement global de cette troisième phase.  

IECD – Appuyer les dispositifs d’insertion et de formation professionnelle pour les jeunes 

et les entrepreneurs – Multi-pays 

Le Comité ONG de l’AFD vient de valider la seconde tranche de la Convention de 

partenariat pluriannuelle (CPP) « Jeunesse, Emploi et Entrepreneuriat » visant à 

appuyer des dispositifs d’insertion et de formation professionnelle pour les jeunes et les 

entrepreneurs en Méditerranée (Maroc, Egypte, Liban), en Afrique subsaharienne 

(Côte d’Ivoire, Cameroun, République démocratique du Congo, République du 

Congo, Madagascar) et en Asie du Sud-Est (Vietnam, Myanmar). 

Face aux défis du chômage massif des jeunes, de l’emploi précaire et de l’économie 

informelle dans les économies des pays en développement renforcés par le contexte 

de la crise sanitaire, l’IECD se donne pour ambition d’aider les jeunes à accéder à un 

emploi durable en s’appuyant sur deux leviers complémentaires : l’amélioration des 

écosystèmes locaux de formation pour optimiser les possibilités d’insertion 

professionnelle aux jeunes, et le développement des capacités de gestion des petits 

entrepreneurs ou jeunes porteurs de projets entrepreneuriaux pour que leur entreprises 

se pérennisent et créent davantage d’emplois et de richesse.  

A l’issue de la première tranche de cette convention 3 585 nouveaux jeunes, 500 

formateurs appartenant à une trentaine de centres de formation et 778 entrepreneurs 

en activité ont été formés ; 903 porteurs de projets ont été accompagnés dans la 

conception et le démarrage de leur projet. A l’issue de cette seconde tranche, c’est 

plus de 12 000 jeunes qui auront bénéficié de l’intervention et une cinquantaine 

d’organisations partenaires de l’IECD (écoles professionnelles, centres de formation, 

associations locales) qui auront été renforcés. 

La subvention accordée par l’AFD pour cette seconde tranche de la CPP s’élève à 

4,4 millions d’euros sur 2 ans, pour un budget global de 7,7 millions d’euros (soit 57 %). 



Entrepreneurs du Monde – L’émancipation financière, économique et sociales des 

populations les plus démunies en Haïti – phase 2 

La phase 2 de ce projet a pour objectifs de consolider, diversifier, autonomiser et 

pérenniser le programme Palmis Mikwofinans Sosyal (PMS) qui vise à proposer une offre 

permanente de microfinance sociale inclusive. PMS a été créé en 1998 afin de 

procurer aux populations haïtiennes les plus démunies des services financiers et 

sociaux leur permettant de développer des activités économiques et d’améliorer leurs 

conditions de vie. Il a accompagné en 2019 plus de 16 000 bénéficiaires. Il est le seul 

programme en Haïti ne demandant aucune garantie. Il offre des taux d’intérêt très 

bas et développe des prêts de très faible volume permettant de toucher les personnes 

les plus vulnérables ne pouvant accéder au système bancaire et à la microfinance 

classique. Selon sa démarche d’incubation, Entrepreneurs du Monde (EDM) 

accompagne les organisations de micro-finance jusqu’à ce que celles-ci atteignent 

leur autonomie financière. Ce projet consistera donc en un programme de 

renforcement de la structure PMS, sur le plan de son organisation, de sa gestion, de 

ses compétences, et de son offre de services. 

Les activités sont organisées selon deux résultats principaux : 

- le renforcement et la diversification de l’offre de services fournie par PMS 

auprès de ses partenaires-bénéficiaires : ouverture d’une 10e agence en zone 

rurale ; redéfinition de la gamme de services sociaux ; développement de 

services d’accompagnement agricole ; renforcement des services d’accès 

aux solutions d’éclairage et de cuisson économiques ; déploiement d’un pilote 

d’assurance-santé ; développement du mobile-banking. 

- la consolidation de la structure PMS, via des actions de : renforcement de la 

gouvernance ; recherche de nouveaux investisseurs ; mise en place d’un 

système d’information et de gestion intégré ; renforcement de la politique RH, 

notamment en matière d’égalité homme-femme et de lutte contre les 

discriminations ; identification et mise en œuvre de bonnes pratiques en 

matière de limitation des impacts environnementaux. 

Le projet bénéficiera directement à 22 000 personnes (dont plus de 85 % de femmes) 

vivant en zones urbaines et périurbaines ou dans des zones rurales enclavées (30 % 

des bénéficiaires visés). Indirectement le projet touchera les familles de ces 

bénéficiaires, soit environ 110 000 personnes. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 450 000 euros sur 3 ans, représentant 16 

% du budget global, qui est de 2 888 965 euros. 

Samusocial International –  Améliorer l’accès des populations vulnérables des 

bidonvilles de Lima aux services médicaux et psychosociaux – phase 2 - Pérou 

Cette deuxième phase du projet « Améliorer l’accès des populations vulnérables des 

bidonvilles de Lima aux services médicaux et psychosociaux » se concentre sur la 

consolidation du dispositif d’intervention de lutte contre l’exclusion sociale dans le 

district de Santa Rosa, au nord-ouest de Lima, co-géré par le « Samusocial Perú » et la 

municipalité. Deux enjeux caractérisent cette nouvelle phase : maintenir les activités 

de prise en charge afin de répondre aux besoins médicaux et psychosociaux des 



populations, et les adapter au contexte sanitaire et aux conséquences de la 

pandémie de Covid-19 qui fragilisent un peu plus les conditions de vie à Santa Rosa.  

A ce titre : 

- La prise en charge globale et adaptée aux besoins des enfants, des 

adolescents et des femmes se poursuit et intègre un volet de sensibilisation et 

de prévention à la Covid-19 et ses conséquences psychosociales. 

- Le personnel du Samusocial Santa Rosa et les acteurs locaux du projet 

renforcent leurs capacités d’intervention, de coordination, d’identification et 

de prise en compte des problématiques spécifiques des populations liées à 

l’anémie infantile, aux violences intrafamiliales et à la Covid-19. 

- La méthode d’intervention de lutte contre l’exclusion sociale est promue et 

diffusée auprès des collectivités locales pour faciliter le développement de 

nouveaux dispositifs à d’autres municipalités de Lima et ses alentours. 

Ce projet bénéficiera directement à 3 740 femmes et enfants en situation d’extrême 

vulnérabilité à Santa Rosa, ainsi qu’à 52 professionnels du secteur social. Par ailleurs, 

plus de 600 personnes seront touchées par les campagnes de prévention. 

La subvention accordée par l’AFD a cette seconde phase est de 288 000 euros (51 % 

du montant total de 559 773 euros). 

ALIMA - Améliorer l’accès aux soins de santé par le renforcement des activités à base 

communautaire des populations affectées par le conflit dans la région de Tillabéri - 

Niger 

Dans la région de Tillabéri durement touchée par les répercussions de la crise malienne 

et le développement des groupes armés non étatiques, le projet contribue à réduire 

la mortalité des populations déplacées internes et communautés hôtes et renforce la 

prise en charge sanitaire des populations des districts de Ayerou et Abala.  

Afin d’améliorer l’accès aux soins, le projet prône une approche à base 

communautaire articulée autour de trois axes. Tout d’abord, il s’appuie sur des relais 

communautaires et sur des matrones, auxquelles il apporte des formations en matière 

de nutrition infantile, suivi de la malnutrition et santé maternelle et infantile. Par ailleurs, 

il met en place des cliniques mobiles pour répondre aux besoins en santé des 

populations enclavées et des camps de déplacés internes. Enfin, le projet appuie, 

forme, renforce et autonomise les structures sanitaires pour la prise en charge des 

patients et le référencement des cas, en particulier : santé de la reproduction 

(accouchements assistés) et prise en charge des cas et urgences pédiatriques.  

Les bénéficiaires totaux du projet sont au nombre de 568 000, dont 295 678 de 

bénéficiaires directs et 272 360 de bénéficiaires indirects. L’association Bien-Etre de la 

Femme et de l’Enfant au Niger (BEFEN) est partenaire du projet. 

Le montant total du projet est de 2 000 000 euros. La subvention de l’AFD s’élève à 50 

%, soit 1 000 000 euros.  



Small Islands Organisation – Renforcement de la société civile pour le développement 

durable des petits Territoires Insulaires par une gouvernance partagée - Multi Pays 

Ce projet poursuit un double objectif. D’une part, accompagner quatre îles d’Afrique 

(Brava au Cap Vert, Nosy Hara à Madagascar, Principe à Sao Tomé-et-Principe, 

Gorée au Sénégal) dans leur processus de développement durable et de labélisation 

« Ile durable » : il permet ainsi de renforcer les connaissances et les compétences des 

acteurs locaux de la vie insulaire et de favoriser une gestion concertée et autonome 

de ces territoires face aux impacts du changement climatique et aux enjeux de 

préservation de la biodiversité.  

D’autre part, mettre en réseau toutes les îles du réseau SMILO afin de capitaliser et 

dupliquer les bonnes pratiques, et mener des actions de plaidoyer pour une meilleure 

prise en compte par les décideurs politiques des enjeux de développement durable 

de ces petits territoires insulaires.  

Le projet bénéficiera directement aux membres des comités insulaires des quatre îles, 

aux OSC locales (notamment les OSC bénéficières de fonds pour la mise en œuvre 

de leurs actions de terrain) ainsi qu’aux représentants des autorités locales. Il 

bénéficiera plus globalement à l’ensemble des populations des quatre îles et à 

l’ensemble des membres de SMILO. 

Il s’agit d’un projet de trois ans. La subvention accordée par l’AFD est de 300 000 euros 

pour un budget total de 547 495 euros (soit 55 % de cofinancement). 



Croix-Rouge Française – RIPOSTE Renforcement des interventions pré et post-

épidémies - Cameroun, Guinée, RDC et les zones Caraïbes et océan Indien 

Le programme vise d’une part à renforcer les capacités des Sociétés nationales de la 

CRCR (Croix Rouge – Croissant Rouge), des acteurs institutionnels et de la société civile 

face aux risques épidémiques et d’autre part à développer des outils innovants afin 

d’améliorer la gestion des épidémies, grâce à plusieurs partenariats scientifiques. Des 

outils de prévention et de gestion des risques épidémiques se concrétisent sous forme 

de lignes directrices, de curricula de formation (formations de formateurs, formations 

opérationnelles) et de guides opérationnels, incluant matériel et stratégies 

d’intervention, pour les équipes de terrain. 

D’autre part, le programme permet d’explorer différentes approches innovantes dans 

la gestion des risques épidémiques. Cet ensemble d’outils, d’actions et de formation 

sera testé dans trois pays de l’Afrique subsaharienne (Guinée, Cameroun et RDC) et 

via deux plateformes régionales d’intervention de la Croix Rouge Française dans 

l’Océan Indien et les Caraïbes (PIROI et PIRAC). L’ensemble des outils développés par 

le programme seront diffusés largement à l’ensemble des pays d’intervention de la 

CRCR à travers le monde.  

Le programme vise 45 000 bénéficiaires : 3365 personnes bénéficiaires des formations 

et des activités de consultation, de recherche et d’étude et 42 000 volontaires de la 

CRCR ainsi que le personnel des agences de santé. Les populations de zones 

concernées (bénéficieront indirectement d’une amélioration de la prise en charge 

du risque épidémique. 

La subvention de l’AFD se monte à 1 994 470 euros, soit 60 % du budget global du 

projet. 

Sipar : Employabilité et engagement citoyen des jeunes cambodgiennes et 

cambodgiens dans un contexte post-Covid 

Pour renforcer l’employabilité des jeunes, le projet travaille en premier lieu à améliorer 

leur parcours d’orientation, mais aussi à renforcer leur engagement citoyen. En appui 

et transversal à ces deux objectifs, il prévoit l’édition de documents supports, et l’outil 

numérique. 



Le projet appuie la constitution d’un réseau de bibliothèques centres d’orientation 

(BCO) dans 15 établissements secondaires de 14 provinces rurales, la mise en place 

d’un réseau d’organisations communautaires de base (OCB) de la jeunesse via leur 

extension à 8 nouvelles communes rurales (soit 23 OCB en tout), l’accès de 30 à 40 000 

jeunes à des nouveaux outils de développement personnel et professionnel. 

Il bénéficie à 26 900 jeunes de 12 à 18 ans 43 jeunes diplômés de 22 à 25 ans 

volontaires, 150 cadres éducatifs au niveau central et provincial et 70 au niveau 

communal. 

Pour ce projet, l’ONG Sipar collabore directement avec le MEJS, l’OSC locale Youth 

Star spécialiste du volontariat, et l’OSC française Passerelles Numériques intervenant 

dans la formation professionnelle et le numérique. Cette première phase concerne 14 

des 25 provinces du pays.  

La subvention de l’AFD se monte à 700 000 euros, soit 55 % du budget global du projet 

de 1 177 341 euros.  

 

GRANDIR DIGNEMENT - Accompagnement des Etats et de leur société civile vers la 

pleine appropriation et utilisation des mesures et peines alternatives à la détention des 

enfants en conflit avec la loi (phase 2) – Madagascar et Niger 

  

Aujourd’hui à Madagascar ou au Niger, un enfant suspecté d’infraction et arrêté, y 

compris pour un délit mineur, est mis en détention. Le projet de Grandir Dignement 

promeut une justice respectueuse des droits des enfants, en privilégiant l’éducatif au 

répressif et en soutenant les Autorités malgaches et nigériennes dans la mise en œuvre 

et le déploiement de mesures (avant jugement) et peines (après jugement) 

alternatives à la détention pour les enfants en conflit avec la loi (ECL). 

Dans sa phase 2, le projet poursuit les objectifs suivants : favoriser le recours aux 

mesures et peines alternatives et faire ainsi reculer la mise en détention des enfants, 

structurer les dispositifs locaux pour l’insertion socio-professionnelle des enfants en 

conflit avec la loi pendant après les périodes de suivi judiciaire et positionner les OSC 

et communautés locales comme acteurs centraux de promotion et de plaidoyer des 

MPAD/PJ. 

A l’issue de cette phase, le projet bénéficiera à 1 600 enfants aujourd’hui en détention, 

dix organisations de la société civile, cinq services décentralisés des états de 

Madagascar et du Niger, ainsi qu’aux ministères de la Justice des pays du projet. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 217 000 €, représentant 43 % du montant 

total du projet (500 000 €) pour 3 ans.  

 

FEDERATION HANDICAP INTERNATIONAL - Emploi et Handicap (phase 2) : « Vers un 

accès à l’emploi décent, salarié ou indépendant, pour les personnes handicapées au 

Sénégal, Bénin, Tunisie et Maroc » 

 

Le projet appuie les organisations de la société civile, en particulier les organisations 

de personnes handicapées, pour renforcer leur légitimité auprès des services publics 

comme acteurs de l’accompagnement inclusif. Les difficultés d’accès à l’emploi 

touchent particulièrement les jeunes et les femmes en situation d’handicap dont le 



taux de chômage est 3 à 5 fois supérieur aux taux nationaux des pays du projet. La 

reconnaissance de leurs droits et du principe d’égalité des chances ne suffit pas à 

lutter contre les stéréotypes négatifs et à créer un environnement inclusif propice à la 

réalisation notamment des droits à l’éducation, à la formation ou à l’emploi. Le projet 

fait donc face à de nombreux enjeux socioéconomiques parmi lesquels la lutte contre 

la pauvreté et l’exclusion sociale, la promotion de l’équité et de l’égalité des chances, 

l’employabilité des jeunes, et l’emploi décent et durable. 

Pour répondre à ces enjeux, le projet poursuit quatre objectifs principaux : la 

consolidation des dispositifs de coordination territoriaux, l’adoption de pratiques plus 

inclusives par les acteurs privés (en l’occurrence l’appropriation des politiques de RSE), 

le renforcement des actions de plaidoyer auprès des politiques publiques et le 

renforcement du partage d’expériences et de compétences des différents acteurs 

mis en réseau projet.  

Cette phase 2 bénéficie directement à plus de 1000 jeunes handicapés, dont 40% de 

femmes, 40 entreprises privées, 32 organisations de la société civile, 45 structures 

œuvrant pour les personnes en situation d’handicap, 400 agents des services 

d’insertion professionnelle et 16 structures d’aide à la création d’entreprise (IMF, 

incubateurs, chambres consulaires).  

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 1 000 000 €, représentant 50 % du montant 

total du projet (2 000 000 €) pour 3 ans.  

 

Intérêt général 

Groupe Initiatives – SynerGi 

 

Dans le cadre du Groupe Initiatives, le projet SynerGi contribue à renforcer et valoriser, 

en France et en Europe, l’expertise associative de treize OSC auprès des acteurs 

publics et privés du développement et de la solidarité internationale. Ce projet a pour 

but d’élargir et de consolider l’action du Groupe Initiatives en matière de 

capitalisation, mutualisation et diffusion d’expériences, pratiques et méthodes. 

Le projet SynerGi contribue ainsi à accroître la coordination et l’efficacité globale des 

actions du Groupe Initiatives au Nord comme au Sud. Il permet ainsi de mieux 

répondre aux nouveaux enjeux environnementaux, sociaux, économiques et 

sanitaires. 

Le projet vise trois objectifs : structurer les mutualisations et les coopérations entre les 

organisations membres en France comme dans les 53 pays de coopérations, soutenir 

en devenant un interlocuteur stratégique le renouveau d’une coopération solidaire 

et partenariale et consolider les actions des acteurs du développement et de la 

solidarité internationale en France, en Europe et dans les 53 pays de coopération. 

Il s’agit d’un projet de 3 ans, d’un budget total de 508 577 euros. La subvention 

accordée par l’AFD s’élève à 250 000 euros, soit 49 % du montant total du projet. 

 



Oxfam France – Sensibilisation et mobilisation de l’opinion publique française (et 

francophone) à la nécessaire lutte contre les inégalités et à la justice fiscale pour 

réduire efficacement et durablement la pauvreté dans le monde (phase 2) 

 

La campagne d’Oxfam France sur les inégalités vise à mettre en lumière les failles du 

modèle économique actuel, et à valoriser les initiatives et les modèles alternatifs pour 

un développement économique compatible avec les enjeux sociaux 

environnementaux. Elle s’inscrit dans le cadre du programme international « A égalité 

! » porté par la confédération Oxfam international. Il s’agit de la poursuite de la 

campagne après une 1ère phase déployée entre février 2018 et janvier 2021. 

La campagne s’adresse aux citoyens français et en particulier aux jeunes de 16 à 30 

ans pour les inciter encore davantage à se mobiliser. Pour les trois prochaines années, 

l’OSC choisit de s’appuyer sur la théorie économique du Donut développée par 

l’économiste Kate Raworth. 

Cette campagne permet de vulgariser des notions complexes au travers de supports 

spécifiques développés par l’organisation : travail média auprès de journalistes en 

ciblant des journalistes, collaboration avec des « influenceurs » du web, 

développement de contenus pédagogiques et d’outils de communication innovants, 

actions grand public mobilisant les bénévoles et organisation d’événements 

(participation à des événements nationaux, conférences, débats, sessions de 

formation, rencontres dans les écoles d’enseignement supérieur).  

La campagne se déroule en ligne et hors ligne, avec une envergure nationale et à 

l’échelle francophone. Elle cible le grand public et les jeunes de 16 à 30 ans en France 

et dans l’espace francophone. Elle cible directement 20 000 personnes ainsi qu’une 

audience de 370 000 personnes suivant régulièrement Oxfam. 

Le montant total du projet s’élève à 480 000 euros, dont une subvention de 288 000 

euros accordée par l’AFD (60%). 

 

AVSF – Renforcement de la structuration des organisations de solidarité internationale 

au sein de la Commission Agriculture et Alimentation (C2A) de Coordination SUD 

 

La C2A permet aux ONG françaises de solidarité internationale de définir des positions 

et des stratégies cohérentes entre elles pour défendre efficacement les agricultures 

paysannes, et de faire entendre une parole forte s’appuyant sur des analyses de 

qualité, issues de leur expérience auprès des communautés paysannes du Sud. 

Le projet comporte un volet tourné vers les partenaires au Sud, pour accompagner et 

promouvoir les agricultures paysannes. Par ailleurs, les membres de la commission C2A 

et de leurs réseaux français ou européens, sont renforcées dans leur plaidoyer pour la 

défense des agricultures paysannes. Enfin, un plaidoyer notamment auprès des 

ministères français (MEAE et MAA) et l’AFD permet à la C2A de contribuer à 

l’élaboration des positions françaises portées au CSA. 

Le projet inclut un axe animation et fonctionnement interne. 

Le montant du projet s’élève à 438 391 €, dont une subvention de 263 034 euros 

accordée par l’AFD (60 % du budget total).  



 

Le Partenariat – Programme 2021-2023 d’éducation à la citoyenneté, à la solidarité 

internationale et au développement durable du Centre Gaïa 

 

Acteur de la coopération internationale, avec des actions au Sénégal, au Maroc et en 

Guinée, Le Partenariat a développé, depuis 2006, le Centre Gaïa : il s’agit d’un espace 

pédagogique destiné au public scolaire de Lille et des Hauts de France, qui reconstitue 

en grandeur nature un quartier et un village sénégalais et dans lequel sont proposés 

aux classes des ateliers immersifs et des jeux de rôle. Cet outil rencontre un succès 

important (9000 visiteurs par an) et a permis au Partenariat de devenir un acteur de 

référence de l’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI).  

Le programme 2021-2023 du Centre Gaïa est conçu et mis en œuvre en partenariat 

avec les associations ADOS (Drôme-Ardèche) et Groupe Appui Solidarité (Amiens). Il 

prévoit de poursuivre les activités de sensibilisation des jeunes publics et de formation 

d’enseignants à la citoyenneté et à la solidarité internationale. Il intègre le 

développement de l’éducation au changement climatique et la création de 

nouveaux ateliers et outils dédiés. Enfin le renforcement de la qualité et de l’impact des 

interventions auprès des différents publics touchés constitue le dernier axe. 

En trois ans, le projet prévoit de sensibiliser plus de 21 000 jeunes et former près de 1800 

enseignants et éducateurs, en Hauts de France et en Auvergne-Rhône-Alpes. Si 

l’éducation formelle générale est la cible historique et principale du projet, certaines 

activités seront étendues à des lycées professionnels et à des centres sociaux.    

La subvention de l’AFD s’élève à 748 000 € et couvre 51 % du coût total du programme 

(1 459 651 €). 

 

RADSI Nouvelle-Aquitaine – Projet Socrate : les associations d’ECSI s’adaptent aux 

profondes mutations de la société pour porter les valeurs de la solidarité internationale 

dans le débat public 

 

Collectif associatif régional créé en 1994, le RADSI Nouvelle Aquitaine, avec ses 53 

membres, sensibilise tous types de publics à la citoyenneté et la solidarité 

internationale afin de faire changer les mentalités, les comportements et contribuer à 

la construction d’un monde plus juste, solidaire et durable. 

Le projet SOCRATE est conçu et mis en œuvre avec trois réseaux associatifs 

partenaires : la Maison des Droits de l’Homme (Limoges), la Maison des Citoyens du 

Monde (Nantes) et le CROSI Occitanie. Les associations françaises sont actuellement 

confrontées à de profondes mutations organisationnelles, thématiques et politiques :  

le projet répond à leurs besoins générés par ce contexte pour leur permettre de porter 

les valeurs et messages de la solidarité internationale et de la citoyenneté mondiale 

dans les débats publics et les mobilisations citoyennes. 

Le premier axe du projet est destiné aux quatre réseaux partenaires, afin de clarifier 

et adapter leur rôle de collectif, et afin d’accompagner leurs membres à s’adapter 

aux mutations en cours et aux nouvelles formes d’engagement et de mobilisation 

citoyenne. Le deuxième axe porte sur l’articulation des actions et les discours des 

associations de SI et ECSI avec les démarches de transition écologique et de solidarité 

locale. Le troisième axe doit engager les jeunes à construire de nouveaux messages 



politiques intégrant la solidarité internationale et l’Agenda 2030, et à organiser à leur 

tour des temps de rencontres citoyennes et de sensibilisation de leurs pairs. 

En trois ans, ce projet prévoit de former 240 bénévoles associatifs des secteurs de la 

SI/ECSI et des transitions et de sensibiliser directement 3300 jeunes et bénévoles 

associatifs.  

L’AFD apporte une subvention de 245 000 € qui couvre 58 % du budget total du 

programme (420 754 €). 

 

Futur au présent International - Solidarités Nouvelles et Action pour la Planète 

Le projet « Solidarités Nouvelles et Action pour la Planète » est un projet d’éducation 

au développement durable destiné aux enfants d’Ile-de-France et de Ziguinchor au 

Sénégal. Basé sur l’échange entre classes françaises et sénégalaises et sur des 

séquences de sensibilisation en milieu scolaire et hors milieu scolaire dans les deux 

pays, le projet développe chez les enfants une réflexion sur les modes de vie actuels, 

et les encourage à adopter des comportements vertueux, dans un rapport de 

solidarité avec les populations les plus touchées par le changement climatique. 

Le projet SNAP accompagne également les enseignants et le personnel éducatif ; 

formations, outils et supports pédagogiques leur sont proposés pour faciliter leur 

intégration dans les projets inter-classes. Enfin, Futur au Présent assure la mise en place 

de dynamiques territoriales entre acteurs éducatifs et associations impliquées sur le 

développement durable ainsi que la création d’une association au Sénégal destinées 

à encourager d’autres actions de sensibilisation. 

Les différents supports et outils produits dans le cadre du projet seront valorisés auprès 

des acteurs de l’ECSI, et des autres projets ciblant les scolaires, pour mettre en place 

des échanges entre praticiens et des passerelles chaque fois que possible. 

FAP agit en partenariat étroit avec la Ligue de l’Enseignement IdF et les petits 

Débrouillards IdF. Le projet mobilisera également des jeunes intervenants issus des 

diasporas, grâce à un partenariat avec le FORIM. 

Le projet SNAP permet de toucher directement au minimum 240 professionnels de la 

jeunesse et 5 500 enfants. Les établissements scolaires situés dans des quartiers en 

politique de la ville (QPV) seront prioritairement ciblés. Indirectement, il touchera 22 

000 bénéficiaires indirects (autres enfants - fratries, amis - et famille), soit 18 000 en 

France et 4 000 au Sénégal. 

Le budget total du projet est de 488 667 euros, avec une demande de subvention de 

290 000 euros à l’AFD (59 %). 


